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Qui, dans le drame rwandais, sont les plus grands criminels : ceux qui ont tenté 

d'empêcher un génocide annoncé en limitant les effets désastreux d'une guerre imposée 

depuis l'Ouganda, ou ceux qui ont tout fait pour aider - ou laisser faire, ce qui revient au 

même - la rébellion du sieur Kagamé?  

Partage  

RWANDA : Ce que la France savait …et occulte aujourd’hui. 

 Les très volumineuses analyses qui paraissent ces jours-ci dans les media s’interrogent sur ce 

que la France savait du génocide annoncé puis perpétré au Rwanda en 1994. Ce travail aurait 

pu être intéressant s’il ne tombait dans le travers d’un manichéisme stupide à moins qu’il soit 

pervers. 

Même si on ne s’interroge pas sur le timing d’une telle série de publications, à l’ampleur 

inhabituelle pour un sujet vieux de vingt-quatre ans, on ne peut que constater que la pratique 

systématique de l’investigation asymétrique révèle pour ce quotidien qui fut jadis un grand 

journal respecté, non pas une réelle volonté d’informer mais bien plutôt le souci d’imposer 

une vérité plus que contestable. 

A l’évidence, le Monde et ceux qui se prêtent à son petit jeu, visent à peser sur une décision 

judiciaire très attendue. On sait en effet que les magistrats ont déclaré close leur instruction 

sur l’attentat qui, assassinant deux chefs d’état africain et leur suite, a déclenché le génocide 

rwandais de 1994. On attend une éventuelle décision de renvoi devant la Cour d’Assises de 

ceux qui, preuves à l’appui et depuis de longues années sont mis en examen dans cette affaire. 

Certains rêvent toujours cependant d’un non-lieu qui ne pourrait intervenir, au vu de la réalité 

du dossier, que sous l’effet d’un diktat politique ridiculisant l’institution judiciaire et avec 

elle, la France toute entière. On pourrait aussi observer, en passant, si cela n’était pas 

négligeable aux yeux du Monde, que cet attentat a non seulement dégagé la route du pouvoir 

pour monsieur Kagame mais lui a aussi offert sur un plateau le Zaïre et surtout le Kivu qu’il 

pille allégrement depuis plus de vingt ans. 

Et bien entendu, tout cela : c’est-à-dire les centaines de milliers de morts rwandais, les 

millions de morts congolais, les autres morts en plus petit nombre, et qu’il est d’ailleurs 

inutile de compter puisque seuls comptent les morts tutsi …c’est la faute de la France ! Et 

pour mieux mettre en cause ses décisions et donc sa responsabilité dans ces crimes atroces, on 

s’interroge sur ce que la France savait. Enfin, on fait mine de s’interroger. Et on met en avant 

certaines choses pour mieux occulter les autres, vieille technique d’investigation asymétrique 

flirtant habilement avec les Fake News, particulièrement efficace dans le drame rwandais 

depuis 1990 au moins. 
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Regardons un instant ce que savait la France juste avant le génocide de 1994. Etant sur le 

terrain de 1990 à 1993, j’y ai vu, entendu, lu et appris un certain nombre de choses. Et si je 

savais certaines choses, la France à qui j’ai rendu compte comme cela était mon devoir, ne 

pouvait les ignorer. Et j’ajouterai que si la France les savait, d’autres les savaient 

inévitablement, même si, comme aujourd’hui le font certains Français, ils ont fait mine de 

l’ignorer. 

En octobre 1990, la France savait que le Rwanda, qualifié alors de « Suisse africaine », vivait 

en paix depuis 1973. Le président Habyarimana y avait la réputation d’être le protecteur des 

tutsi. La France savait que le HCR avait piloté des discussions entre Kigali et les  tutsi 

réfugiés en Ouganda souhaitant rentrer au Rwanda après avoir installé Museveni sur le trône 

de Kampala (où il est toujours). La France savait qu’une visite du HCR était prévue au 

Rwanda à la fin du mois de septembre 1990. 

Mais la France ne sait toujours pas pourquoi n’a pas eu lieu cette visite du HCR attendue par 

le Gouvernement rwandais quelques jours seulement avant l’attaque du 1 octobre 1990. Il 

faudrait probablement déclassifier les archives du HCR mais personne ne le souhaite, 

apparemment. 

L’attaque du 1 octobre 1990 ayant été déclenchée, la France savait que les troupes ayant 

franchi la frontière à Kagitumba étaient en uniforme de l’armée ougandaise et que chaque 

homme portait sur lui sa carte d’identité de l’armée ougandaise. 

La France savait aussi, se référant au discours du président Kayibanda de mai 1966 que cette 

attaque risquait d’entraîner des massacres interethniques et que « les hutu allaient massacrer 

les tutsi » comme l’a écrit l’attaché de défense français en octobre 1990. 

La France a su aussi que les menaces de crimes interethniques évoquées par son attaché de 

défense s’étaient concrétisées et que quelques milliers d’« ennemis de l’intérieur » étaient 

enfermés dans le stade de Nyamirambo. 

Dès lors que faire ? Laisser faire, comme beaucoup l’ont décidé ? Dans ce cas l’attaque se 

développerait au nord…les massacres au sud...et on regarderait ? On aurait pu aussi appuyer 

l’agression comme d’autres ont choisi de le faire avec l’Ouganda, dans l’idée un brin cynique 

que plus la conquête du pouvoir irait vite, moins nombreuses seraient les victimes. Mais le 

président MOBUTU a décidé d’intervenir et , avec l’aide de sa célèbre Division Spéciale 

Présidentielle, il a bouté les agresseurs hors du Rwanda. 

Dans le même temps la France savait que l’armée gouvernementale n’avait plus de munition 

d’infanterie après la folle nuit du 4 au 5 octobre 1990 et que la Belgique refusait de livrer 

celles que le Rwanda avait commandées et payées de longue date. Dans le même temps aussi, 

l’armée ougandaise ouvrait ses stocks en armes, munitions, et en hommes à ceux qui 

voulaient déstabiliser le Rwanda. 

Mais chuttt ! Au Rwanda, contrairement à ce qui s’est passé en Europe lors de la seconde 

guerre mondiale, le responsable de tous les crimes n’est pas celui qui a déclenché la guerre 

mais celui qui a tenté de se défendre. 



La guerre d‘octobre ayant pris fin et le FPR ayant été renvoyé en Ouganda, la France aurait pu 

croire que la crise était passée et le Rwanda a nouveau stabilisé. L’aide qu’elle avait apporté 

ayant convaincu le gouvernement rwandais en place qu’il n’était pas seul face à l’adversité. 

En contrepartie, elle  avait obtenu, avec l’appui des diverses chancelleries occidentales, que 

soient libérés sans casse les milliers de détenus du stade Nyamirambo. La vie avait repris son 

cours à Kigali. 

Mais la France savait qu’au FPR ramené en Ouganda, le débat battait son plein et que , 

rappelé en urgence des Etats Unis par Musevni, Kagamé avait remplacé Fred Rwigema. A la 

stratégie de la conquête éclair, économisant les victimes civiles et militaires, qu’avait tenté 

Rwigema succédait la guerre d’usure, cruelle et couteuse en vies humaines de toute sorte 

qu’allait conduire Kagamé, sans relâche jusqu'à la victoire finale. Le ton en était donné fin 

janvier 1991 : apprenant que, lors d’un raid audacieux sur la prison de Ruhengeri, le FPR 

avait « récupéré » le colonel LIZINDE[1] pour en faire un de ses officiers d’état-major, la 

France comprenait, compte tenu du passé sulfureux de cet individu, que la guerre civile que 

mènerait Kagame serait d’un cynisme et d’une cruauté infinis. 

Il était encore temps de jouer les Ponce Pilate comme beaucoup le suggéraient. On pouvait 

encore se laver les mains du sang de ces centaines de milliers de justes qui allaient périr. Mais 

ce ne fut pas le choix de la facilité et/ou de la lâcheté qui prévalu. Il fut décidé d’empêcher les 

gouvernementaux de massacrer les tutsi en contrepartie d’une aide civile et militaire qui 

stabilisant l’économie du pays lui permettait de freiner la conquête militaire, le temps que la 

Démocratie s’installant et que des négociations de paix s’engageant, les causes de la guerre 

aient disparues. Mais ce faisant, et ce fut-là sans doute l’erreur fondamentale de notre pays , 

c’était croire que les motifs avancés - le retour des réfugiés et le poids politique des tutsi dans 

la gestion des affaires rwandaises- étaient les motifs réels de cette guerre. On découvrira 

beaucoup trop tard, après des fleuves de sang que l’objectif réel de Kagame était le pouvoir 

sans partage, loin de la démocratie, et le pillage des ressources minières du pays voisin. 

La France a suivi de près la montée des périls. Elle s’est interrogée sur les massacres de 

Kibilira et des Bagogwe qui auraient fait quelques dizaines de morts. Elle a constaté le 

massacre du Bugesera en 1992 qui aurait causé quelques centaines de victimes. Elle a fait en 

sorte que cela cesse et que les coupables sont emprisonnés. Mais elle a appris et également 

constaté les crimes commis dans le nord du pays par les troupes de Kagame, dans la 

préfecture de Byumba en 1992 et dans celle de Ruhengeri en 1993. 

A l’été 1993, la France sait - tout au moins ceux des Français qui veulent le savoir le savent – 

que le FPR a vidé le nord du pays de tous ses habitants, désormais réfugiés par million aux 

portes de Kigali dans le terrible camp de Nyaçonga. Le processus décrit est toujours le même : 

après l’arrivée des soldats de l’APR, les élites étant séparés de la masse avant d’être éliminés, 

le gros de la population est conviée à une réunion d’information pour recevoir les directives 

des nouvelles autorités. Une fois rassemblée, cette population majoritairement hutu est prise 

sous le feu des armes automatiques et s’enfuit en panique. Piétinant et abandonnant femmes, 

vieillards et enfants, fuyant vers le sud avant de fuir vers l’ouest, les rescapés parviennent à 

Nyaçonga où, regroupés par commune, ils crèveront à petit feu de faim, de froid et de 

maladie. 

La France sait que le FPR massacre les élites des territoires occupés puisque, entre autres, j’ai 

relevé les corps de tous les magistrats de la Cour d’Appel de Ruhengeri , ainsi que ceux de 
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leurs épouses. La France sait que la population fait l’objet de déportation massive puis que 

celle-ci est arrivée aux portes de la capitale. La France sait que ces procédés employés 

quelques années plus tôt au Cambodge par les Khmers rouges ont constitué le crime de 

génocide. On pourrait supposer que, les mêmes causes produisant les mêmes effets, il en aille 

de même au Rwanda. Quoi qu’il en soit, bien que les gouvernementaux n’aient pas su 

toujours tout empêcher, ceux qui massacrent massivement au Rwanda en 1993, ce sont les 

troupes de Kagame . 

La France sait aussi que les partis politiques, qu’elle a incité à créer pour cause d’avancée 

démocratique, ont créé chacun sa milice. Elle n’ignore pas que les milices du parti 

présidentiel, les Interhamwe du MRND, ont été créées et financée les derniers et par un tutsi. 

Elle n’ignore pas non plus qu’elles sont infiltrées par des agents de Kagame. Les transfuges 

du FPR prétendent aujourd’hui que les éléments FPR infiltrés dans ces milices n’avaient pas 

d’autre mission que le renseignement. Mais on sait aussi, depuis que le chanteur Corneille a 

écrit son livre, que les troupes du FPR ont massacré – y compris- des tutsi – sous l’uniforme 

des gouvernementaux…. 

Et puis la France sait aussi – si elle veut le savoir – que les quelques cinquante attentats, qui 

ont ensanglantés le pays de la fin 91 à la mi-93, et qui ont facilité des réflexes ethniques dont 

les massacres du Bugesera de 1992, sont le fait du FPR. Si elle a lu les comptes rendus des 

officiers en place à Kigali – dont les miens – elle sait que le FPR déstabilise le pays par tous 

moyens et ne répugne pas, pour justifier son agression d’un Rwanda vivant en paix en 1990, 

de provoquer des troubles interethniques. Pour Kagame, ces tutsi qui ont accepté le joug des 

hutu en restant au Rwanda depuis 1962 n’ont qu’à payer le prix de la reconquête. D’ailleurs 

les tutsi du Burundi n’ont-ils pas conservé le pouvoir en 1992 et plus encore en 1993, après 

l'assassinat de leur premier président hutu , au prix de quelques centaines de milliers de morts 

hutu ? Les réfugiés burundais qui hantent le sud du Rwanda sont là pour le rappeler à tout un 

chacun qui veut les entendre. 

En 1993, la France sait que Kagame veut un pouvoir sans partage (il y est encore vingt-cinq 

ans plus tard et pour longtemps ..) et que peu lui importe le prix que devra payer le peuple 

rwandais. Elle sait aussi qu’elle est la seule avec son armée à pouvoir empêcher le fleuve de 

sang qui s’annonce. Kagame le sait aussi , c’est pourquoi il exige à Arusha le départ des 

troupes françaises. 

Néanmoins, sachant tout cela, prenant prétexte d’un simulacre d’accord de paix signé à 

Arusha en aout 1993, la France a choisi, de faire ce qu’elle n’avait pas fait en 1990 ni en 

1991. Pour se dégager de ce qui est devenu un bourbier, la France va sauter en 1993 sur le 

prétexte qui lui est servi sur un plateau par un Kagame posant le départ des troupes françaises 

en préalable incontournable à tout accord de paix. 

Fin 1993 la France se retire, abandonnant ce peuple à ces démons après l’avoir stabilisé, 

protégé et conforté pendant trois ans. Je suis personnellement parti quelques semaines plus 

tôt, en fin de mission de trois années et appelé, comme on le dit, à d’autres responsabilités. En 

montant dans l’avion je mesure les menaces se profilant à l’horizon : « Faites attention à 

vous » dis-je à mes amis qui respectent la tradition en m’accompagnant à l’avion… 



Mes pensées vont alors à Denoix de St Marc abandonnant ses chrétiens du Tonkin, au général 

de Pouilly se demandant devant une Cour d’Assises s’il y a plus grand crime que 

d’abandonner un peuple… Je revois les femmes de Ruhengeri en février 1993 qui, apprenant 

que le convoi français redescendant sur Kigali a ordre de ne prendre que des expatriés et 

aucun rwandais, déposent leurs bébés sur les sièges de ma jeep – et sur mes genoux- en disant 

« emmenez au moins les enfants ! ». 

Lisant ce faux débat ridiculement manichéen qui s’étale aujourd’hui dans la « grande » presse 

française, je ne peux , à l’instar du Général de Pouilly que me demander qui a commis le plus 

grand crime de ceux qui, confortant jusqu’en 1993 le gouvernement rwandais multipartite, ont 

tout tenté pour empêcher la déstabilisation du «  Pays de l’Eternel Printemps » ou de ceux qui, 

appuyant la rébellion du sieur Kagame - ou la laissant faire, ce qui revient au même – ont 

permis que ce paradis devienne durablement un enfer. 

  

[1] Grand pourfendeur de tutsi, comploteur, condamné pour tentative de coup d’état, 

LIZINDE sera auprès de Kagame, l’expert en guerre révolutionnaire pilotant  le réseau 

« network « des combattants du FPR infiltrés à l’intérieur du Rwanda et jusqu’au cœur des 

Interhamwe 
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